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LA POLITIQUE DE LA VILLE, PLAN ESPOIR BANLIEUES : 
QUEL BILAN NATIONAL ET LOCAL ?

1 Dès ses origines, la politique des quartiers, qui deviendra politique de la Ville, a été l’objet de multiples rapports : 
rapport Figeat sur le bilan des opérations HVS, rapport Dubedout « Ensemble, refaire la Ville ».

2 En particulier :
- Géographie prioritaire de la politique de la Ville et contractualisation, document pour la concertation, DIV, mars 2009 ;
- Rapport sur la révision de la géographie prioritaire et la contractualisation de la politique de la Ville, « Une conception 
rénovée de la politique de la Ville : d’une logique de zonage à une logique de contractualisation », Gérard Hamel et Pierre 
André, septembre 2009.

LA POLITIQUE DE LA VILLE : 
DES QUESTIONS D’ACTUALITÉ

L ’évaluation nationale de la politique de la Ville a fait l’objet de nombreux rapports 
offi ciels1 émanant de la Cour des comptes, et plus récemment de parlementaires. Des 
experts et des chercheurs ont également apporté leur contribution au débat. Mais, 

s’il s’agit d’évaluer le coût/avantage des ZFU (zones franches urbaines) au regard du retour 
ou du maintien de l’activité, ou de la création d’emplois, les avis de ces rapports offi ciels 
divergent. L’intérêt de ces évaluations nationales n’est-il pas d’abord de pointer quelques 
bonnes questions, de cerner des enjeux, de contribuer à nourrir le débat démocratique ? 
Ainsi, des rapports récents2 ont-ils bien mis en lumière deux questions fondamentales : quelle 
géographie prioritaire ? Quelle contractualisation ?

Quelle géographie prioritaire ? En effet, il en existe aujourd’hui de multiples. Chaque 
contractualisation successive - DSQ, CDV, CUCS - a produit son territoire. Et il semble que la 
dernière d’entre elles ajoute de la complexité en hiérarchisant les quartiers en trois catégories, 
à l’intérieur même du territoire de la contractualisation.
Cette « discrimination territoriale positive » se croise, plus qu’elle ne s’articule, avec la 
territorialisation issue du Pacte de Relance de la politique de la Ville (PRV) de 1997, assise sur 
des « données objectives ».
Puis les Projets de Rénovation Urbaine ont dessiné, à partir de la LOPVRU (Loi d’Orientation 
et de Programmation pour la Ville et la Rénovation Urbaine) du 1er août 2003, leur propre 
géographie prioritaire, à l’intérieur du territoire des CUCS. Il en est de même pour certains 
dispositifs tels que les Projets de Réussite Éducative (PRE) par exemple.



La véritable question demeure : comment préserver et rénover ce principe structurant de 
« géographie prioritaire » tout en évitant, ou en limitant, les effets de stigmatisation ou 
d’illisibilité territoriale ?

Quelle contractualisation ? Les contrats de ville, en voulant élargir le cercle des co-contractants 
(conseils généraux, organismes d’HLM, sociétés de transports…) n’ont-ils pas, malgré eux, 
contribué à une certaine confusion entre maîtrise d’ouvrage et maîtrise d’ouvrage déléguée ? 
La notion de partenariat, étroitement associée, à l’origine de cette politique, à celle de 
contractualisation, ne risquait-elle pas de se réduire à un exercice de gestion administrative 
de co-fi nancement, voire au simple affi chage des réalisations conduites dans le cadre des 
compétences propres de chaque acteur ? La réussite de la contractualisation ne suppose-
t-elle pas sa compréhension fi ne, la volonté de privilégier la cohérence dans la conduite 
d’opérations en dépassant les tensions entre acteurs ? Finalement seule cette intelligence 
(du latin intelligere) du partenariat rend le partenariat intelligent, c’est-à-dire lui permet de 
ne pas être une complication supplémentaire dans la mise en oeuvre du projet.

« La dynamique Espoir Banlieues » peut-elle s’évaluer de manière distincte des autres plans 
et actions qui préexistaient avant son lancement ? Et en particulier la Rénovation Urbaine et 
la Réussite Éducative, déjà constituées en dispositifs, utilisant leurs propres outils, mobilisant 
leurs propres fi nancements et qui se poursuivront pendant le plan Espoir Banlieues ? Si oui, 
quelles actions, quelles mesures retenir comme espaces d’analyse pertinents ? La ministre 
avait tenu à associer les associations dès les Rencontres territoriales de la Ville ; les contrats 
d’objectifs et de moyens (COM) ont-ils vu le jour, à la hauteur des espoirs qu’ils avaient fait 
naître ? Mais n’est-ce pas d’abord à l’aune de la mobilisation du droit commun qu’il convient 
d’apprécier les avancées de ce Plan ?

Au niveau local, les témoignages d’acteurs, les points d’appui qu’ils ont pu identifi er mais 
aussi la restitution de leurs diffi cultés constituent un matériau précieux.

Enfi n, peut-on tracer quelques perspectives autour des décisions récentes (prolongement de 
la durée des CUCS, expérimentation sur 50 sites) ? Quelles indications de tendances déceler 
dans les premières déclarations du nouveau ministre ?

Un territoire, un contrat… oui, mais au service d’un projet. Le territoire, le contrat sont les deux 
roues d’une même bicyclette : le projet. Mais au-delà du fonctionnement, de l’outillage, du 
pilotage de cette grande politique publique, n’est-ce pas le sens qu’il faut d’abord interroger ? 
Que produisent les « oscillations »3 de la politique de la Ville ? Que veut-on : accélérer un 
rattrapage territorial en termes d’équipements, de desserte urbaine ? Inscrire mieux ces 
quartiers dans la ville ? Certes, mais en espérant réussir une mixité sociale au prix d’un 
impossible brassage forcé des populations ? Ou en essayant d’assumer des quartiers d’habitat 
social dont les caractéristiques actuelles n’ont plus grand-chose en commun avec celles des 
quartiers populaires du début des années 70 ?
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3 Selon une expression de Marie-Christine Jaillet, chercheuse.


